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Éditorial

Depuis un peu plus d’une décennie, l’Union européenne est en zone de turbulences et sa dynamique semble s’être enrayée : rejet du projet de Constitution européenne en 2005, crises économique et financière dans le sillage de la faillite de la banque Lehman Brothers aux États-Unis en 2008, crise de la zone euro et des dettes souveraines à partir de 2010, crise des migrants à l’été 2015, montée des populismes et des nationalismes, Brexit en 2016. Oscillant entre lucidité et fatalité, les institutions européennes ont évoqué, dans ce vocabulaire qui n’appartient qu’à elles, une « polycrise ». C’est dire que le mal est profond et bien différent des alternances cycliques d’avancées et de reculs qui ont marqué la construction européenne durant les cinquante premières années de son existence.

Les crises actuelles ont mis au jour certaines contradictions structurelles de la construction européenne, une union d’États divisés entre eux, peu loyaux envers leur œuvre commune, et le plus souvent en désaccord sur ses finalités politiques et économiques. Ces questions essentielles, ces crises les posent sans y apporter de réponse : quelle est l’identité de cet ensemble inachevé, de cette « famille » européenne dont l’existence ne fait pas de doute, mais dont le cercle et le degré de solidarité restent indéfinis ? Quel est son bilan et quels sont ses objectifs prioritaires ? Quel est le point d’aboutissement souhaitable de l’union des Européens ? Quel rôle l’Union européenne peut-elle et doit-elle jouer face à la nouvelle donne technologique, économique et géopolitique du monde global – mutations des modes de production mondiaux et de la distribution des richesses, menaces terroristes, imprévisibilité de la nouvelle administration américaine, retour sur la scène internationale de la puissance russe… ?

Les signes d’un rebond possible de l’Europe sont là : prise de conscience partagée d’un redressement nécessaire de l’Europe, relance de la construction européenne mise à l’ordre du jour par Emmanuel Macron, avec l’assentiment prudent mais réel d’Angela Merkel, attentes des opinions. C’est dans ce contexte que la présente livraison de Questions internationales analyse les ressorts des crises de l’Europe, mesure le besoin d’Europe dont beaucoup font état, et cherche à identifier les voies et les obstacles d’un rebond de l’Europe, devenue depuis dix ans peut-être moins désirable mais plus nécessaire que jamais.

Dans les rubriques récurrentes, les « Questions européennes » reviennent sur les conséquences du Brexit en Écosse. Quant aux « Regards sur le monde », ils s’attachent aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies et aux nombreux projets de réforme dont elles font l’objet. Les « Itinéraires de Questions internationales » nous font découvrir l’amiral Zheng He, dont la prodigieuse expédition maritime au XVe siècle dans l’océan Indien est de nos jours remise à l’honneur par Pékin en écho à sa quête de puissance régionale et mondiale. Enfin, « Les questions internationales à l’écran » s’interrogent sur l’avenir de l’alimentation mondiale à travers la représentation de la nourriture dans les films de science-fiction.

Questions internationales





Dossier 
L’europe, entre crises et rebond - Les crises et la nécessité


En un peu moins de dix ans, l’Union européenne aura connu trois crises majeures : la crise de l’euro, celle des migrants, et le Brexit. Trois événements qui, tour à tour, ont touché aux fondements mêmes de l’entreprise européenne : la convergence pour le premier, la solidarité pour le deuxième, l’irréversibilité pour le troisième. Il en résulte non seulement des problèmes à régler et des défis à surmonter, mais un désarroi politique et un vide conceptuel que les réponses habituelles aux crises antérieures de la construction européenne ne permettent plus de compenser. Ni la relance par des projets nouveaux ni la réaffirmation des bonnes intentions européennes ne semblent à la hauteur du mal infligé par les crises actuelles au projet européen. Quelque chose a été atteint qui touche au plus profond de ce projet, tel qu’il avait été conçu il y a presque soixante-dix ans par Jean Monnet et Robert Schuman.

C’est cela qu’il faut d’abord tenter de mesurer : pourquoi ces trois crises ont-elles à ce point affecté l’Union européenne, et quels vices de construction ont-elles révélés ? Ce n’est qu’une fois ces points éclaircis que l’on pourra voir si l’Europe peut rebondir, et comment.


L’euro, une crise de la convergence

L’Union économique et monétaire (UEM) a répondu à une triple dynamique.

Objectif de long terme, elle était, depuis 1970 et le plan Werner, le couronnement et l’aboutissement logique du Marché commun dans ses deux principales dimensions, la liberté des échanges et l’intégration des économies : un véritable marché commun, libéré de la gestion autonome, et donc discordante, par les États des chocs monétaires et économiques conjoncturels, amenait naturellement à la réalisation de l’UEM.

Celle-ci représentait, sur le plan de la méthode, ce que l’intégration européenne excellait à faire : un projet concret, situé dans le champ économique, guidé par des objectifs, un cadre institutionnel et un calendrier précis. On y retrouvait tous les attributs de la méthode Monnet : l’enchaînement des échéances, la réalisation technique d’un projet d’abord économique, mais aux ambitions politiques évidentes.

Enfin, au moment où l’UEM a été décidée, c’est-à-dire dans le contexte de l’unification allemande, ce projet a servi à transmettre un message politique essentiel : que l’Allemagne unie resterait attachée à l’intégration européenne et au leadership franco-allemand, lequel venait de réussir, avec le traité de Maastricht, une de ses réalisations les plus remarquables.

Convergence des économies, effet d’entraînement de l’intégration économique sur l’union politique, maintien d’un rôle de leader pour la France et l’Allemagne et de la parité d’influence en Europe entre les deux pays : voilà les ambitions dont les Européens avaient plus ou moins explicitement chargé la monnaie unique. Or, la crise de l’euro – ou plus exactement la crise des dettes souveraines de certains pays de la zone euro déclenchée en 2010 – aura sur ces trois plans fait reculer l’Europe.

Il y a certes eu une série de réponses européennes qui ont écarté le spectre d’un éclatement de la zone euro : sauvetage des banques européennes, réforme du Pacte de stabilité et de croissance (PSC) en 2011, adoption du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) en 2012, politique monétaire non conventionnelle de la Banque centrale européenne qui, en affichant la même année sa détermination à faire « tout ce qui sera nécessaire » pour maintenir la zone euro, a restauré la confiance des marchés.

Avec le recul, il reste que la crise de l’euro aura non seulement emporté les trois séries d’illusions que les Européens avaient formées autour du projet de monnaie unique, mais révélé trois vérités dont ils n’avaient pas conscience.

L’euro a accentué la divergence des trajectoires économiques en Europe, qu’il s’agisse de la compétitivité, de l’emploi ou de la croissance, et creusé le fossé qui sépare sur ces plans le nord et le sud de l’Europe. Entre des pays aussi différents par leur insertion dans la division internationale du travail, leur démographie, leurs structures productives et leurs équilibres financiers, ce n’était pas anormal ; mais pour toutes sortes de raisons, les Européens ne l’avaient pas anticipé.

L’UEM telle qu’elle a été réalisée dans les années 1990 n’a pas eu d’effet d’entraînement sur l’union politique, restée stationnaire depuis vingt-cinq ans. On pouvait penser que l’euro créait la nécessité d’une plus grande intégration politique de la zone euro, comme beaucoup l’avaient dit au moment de la conclusion du traité de Maastricht ; le fait est qu’elle ne s’est pas produite.

Enfin, la divergence entre la France et l’Allemagne dans le respect des disciplines de l’UEM, comme dans l’évolution des performances économiques des deux pays, a rompu l’apparence de parité qui s’était maintenue entre eux dans les années 1990. Le double poison de la duplicité française – à l’égard du respect de ces disciplines – et de la condescendance allemande – sur la dégradation des performances budgétaires et macroéconomiques françaises – s’est instillé dans la relation entre les deux pays.
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Les migrants, une crise de la solidarité

2015 a vu l’Europe confrontée aux mouvements migratoires les plus importants qu’elle ait connus depuis l’immédiat après-guerre. Ils se sont traduits par le dépôt de 1,3 million de demandes d’asile cette même année, où le solde migratoire total dans l’Union européenne s’est élevé à 1,8 million.

Face à cette situation à tous égards exceptionnelle, la Commission européenne a cherché à atténuer le fardeau pesant de façon disproportionnée sur les pays de première arrivée des migrants – principalement l’Italie et la Grèce – à qui, en vertu de la convention devenue règlement de Dublin, incombait leur accueil et l’instruction des demandes d’asile ; elle a proposé à cette fin un schéma relativement modeste de réinstallation de 120 000 demandeurs d’asile de ces deux pays vers d’autres membres de l’Union européenne à l’horizon de 2017, proposition qui a été adoptée par le Conseil européen en septembre 2015.

On sait la suite : les divisions acrimonieuses des pays membres sur ce plan, le refus de la Pologne, de la Slovaquie, de la République tchèque et de la Hongrie de l’appliquer, la lenteur générale à le mettre en œuvre – environ 20 000 demandeurs d’asile avaient été relocalisés à la fin de l’été 2017 sur les 120 000 prévus. Ces divisions ont contribué à accroître la tension entre l’ouest de l’Europe, en particulier l’Allemagne, et les pays du centre-est européen, en particulier la Pologne et la Hongrie, dont les gouvernements populistes cherchent à exciter chez eux des sentiments anti-européens qui les confortent.

À l’ouest même du continent, les divisions sur cette question ont été plus insidieuses, mais réelles : l’ouverture des frontières allemandes aux réfugiés fin août 2015 a été suivie de la reprise à la mi-septembre des contrôles avec l’Autriche, puis, en mars 2016, d’un accord conclu, à l’instigation d’Angela Merkel, entre l’Union européenne et la Turquie, par lequel ce pays s’est engagé à endiguer le flux de migrants à destination de la Grèce en échange notamment de compensations financières.

On a reproché à la Chancelière parmi ses partenaires européens, dont la France, d’avoir ainsi créé un appel d’air, suivi d’une politique de restriction sans gloire ; mais on a aussi, sans les critiquer, rechigné à mettre en œuvre les quotas de réinstallation que l’on avait approuvés.

Au total, la crise des migrants a révélé un état d’esprit du chacun pour soi, dans une affaire dont la nature appelait à l’évidence une réponse coordonnée à l’échelle européenne. L’esprit de solidarité n’a été invoqué par la plupart qu’accompagné de tactiques dilatoires ; à une exception près, l’ouverture de ses frontières par l’Allemagne, geste généreux, mais fait par Angela Merkel sans en discuter l’impact avec ses partenaires, et sur lequel elle a dû en partie revenir. L’Italie et la Grèce éprouvent un sentiment d’isolement largement justifié. L’Europe en est ressortie plus divisée, entre ces deux pays et leurs partenaires, comme entre ses membres à l’est et à l’ouest.



Les élargissements successifs de l’Union européenne (septembre 2017)
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Le Brexit ou la fin de l’irréversibilité

Il serait tentant de ne voir dans le Brexit qu’un problème britannique – voire anglais, puisque l’Écosse a voté pour rester dans l’Union – plutôt qu’un problème européen. Le choix tactique par David Cameron d’un référendum pour surmonter les divisions d’un parti conservateur majoritairement gagné à la cause de la sortie de l’Union, à laquelle il n’était pas favorable, s’est révélé désastreux.

Depuis la victoire du «

Pourtant, tout indique que les Britanniques respecteront le sort des urnes et que leur sortie de l’Union européenne s’accomplira : par fidélité à une orientation qui est devenue celle du pays, même les adversaires du Brexit s’y sont résignés.

Certains, en Europe, ont éprouvé une sorte de joie mauvaise à voir ainsi s’épaissir les embarras des Britanniques, et ont même avancé l’idée que leur départ serait une chance pour l’Union européenne, qui ne serait plus contrainte de leur concéder des dérogations multiples, et pourrait reprendre librement le chemin de l’approfondissement.

C’est oublier que l’adhésion de la Grande-Bretagne a certes obligé à tenir compte de ses réticences mais que celles-ci n’ont, au bout du compte, pas été décisives : à chaque étape de l’intégration européenne – marché unique, UEM, mise en place d’un espace de libre circulation avec Schengen – la Grande-Bretagne n’a pas réussi à s’opposer au mouvement. Elle l’a accompagné, et parfois encouragé comme dans le cas de l’Acte unique, ou a revendiqué pour elle un statut dérogatoire qui l’a empêchée d’influencer les politiques en cause sans parvenir à les bloquer.

En contrepartie de ces inconvénients, d’ailleurs réels mais qu’on a eu tendance à surestimer, la présence du Royaume-Uni apportait deux choses : outre un pragmatisme bienvenu qui aidait à la mise en œuvre des projets européens, sa participation confirmait la force d’attraction du dessein européen et sa vocation à coïncider tôt ou tard avec les limites de l’Europe. Elle l’a ainsi marqué du sceau de la nécessité historique, en lui donnant l’allure d’un mouvement irrésistible, allant toujours dans le même sens, et auquel les plus réticents seraient bien obligés de se joindre.

Le Brexit a démenti cette lecture historique optimiste : jusqu’alors, le problème était de savoir à quel pas allait le convoi, et l’on déplorait que les plus lents puissent, comme la Grande-Bretagne, le retarder ; mais il allait toujours dans la même direction, celle d’une « union sans cesse plus étroite », selon la formule du préambule du traité de Rome, d’ailleurs honnie par les euro­sceptiques britanniques et devenue un enjeu de la campagne du Brexit.

Depuis le référendum britannique, on sait que le mouvement est réversible et que l’on peut se détacher du convoi : l’histoire européenne ne se confond plus avec celle de la marche de l’Union vers l’intégration. C’est pour l’Union européenne et ses membres un choc existentiel, dont elle n’a pas encore mesuré toutes les conséquences.

Pour l’heure, les embarras britanniques permettent d’écarter l’hypothèse d’un effet de contagion. La sortie de l’euro, thème imprudemment agité par le Front national, a contribué à sa défaite aux élections présidentielle et législatives. Mais le choix britannique renforce, sur le plan des principes, les stratégies de mise en cause frontale de l’Union européenne, de ses règles et de ses valeurs par Victor Orban en Hongrie ou par le parti Droit et Justice en Pologne. L’Union européenne, dès lors que l’on peut en sortir, exerce d’autant moins son autorité sur les États. Elle n’est plus pour ses membres un destin historique, celui de la paix après la Seconde Guerre mondiale ou de la sortie du communisme après la guerre froide ; avec le Brexit, elle est devenue pour eux un choix politique comme un autre.





Le choix et la nécessité

Pendant que les Européens s’engluent dans cette série de crises, les changements du monde leur démontrent que l’Europe est plus nécessaire que jamais : la menace du terrorisme jihadiste, la déstabilisation du Moyen-Orient, l’affirmation géopolitique et nationaliste de la Russie et de la Turquie, signifient que reviennent au voisinage de l’Europe une insécurité, voire une hostilité, auxquelles elle a un intérêt évident à opposer un front uni. Le phénomène tectonique que représente la montée de la Chine l’y incite également, tout comme la doctrine de priorité à ses propres intérêts, « America first », qu’affiche Donald Trump. Jamais l’Europe n’a paru aussi nécessaire.

Dans ces conditions, un retour aux fondamentaux de l’intégration européenne apparaît également nécessaire : retour au rôle d’identification des intérêts européens communs et de proposition des institutions communes, combinée avec le rôle d’initiative politique de la France et de l’Allemagne aux moments politiques décisifs. Dans la crise de l’euro, les institutions intégrées, à commencer par la Banque centrale européenne, ont joué un rôle décisif, que le rapprochement des vues allemandes et françaises a confirmé.

Pour se convaincre que la capacité d’agir de l’Europe se situe plus que jamais à son centre de gravité historique, le couple franco-allemand, il suffit de se demander où serait l’alternative éventuelle dans le contexte européen actuel, celui du Brexit, d’une quasi-dissidence est-européenne sur les valeurs, du désarroi économique persistant de la Grèce et du Portugal, et du problème catalan : la réponse est claire, il n’y a pas d’alternative.
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Le rebond européen, s’il se produit, ne viendra que du leadership retrouvé de la France et de l’Allemagne. À supposer que les deux pays en soient convaincus, et tout montre que la nécessité de l’entente ne leur échappe pas, en sont-ils capables ? La question comporte une dimension personnelle, celle du degré d’entente et de confiance possible entre Angela Merkel et Emmanuel Macron, ainsi qu’une dimension objective, qui résulte des multiples contraintes qui pèsent sur leurs choix, les exigences du gouvernement de coalition qui se prépare en Allemagne, les choix que devra faire le président français entre les horizons politiques et les projets de réforme multiples qu’il a ouverts.

Il est impossible de présumer ce que sera l’issue de ces arbitrages difficiles des deux côtés du Rhin, ni leur degré de convergence, ni la priorité qui en résultera en faveur d’une véritable relance de l’Europe. On peut cependant s’arrêter à cette conclusion provisoire, c’est que la nécessité n’y suffira pas ; il faudra retrouver ce qui a été la marque des hommes d’État qui ont fait l’Europe depuis les années 1950, c’est-à-dire la capacité de faire aux moments décisifs le choix de l’Europe. 

Gilles Andréani
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La construction de l’Europe communautaire ne s’est pas faite par la force ou la domination. Elle résulte de la libre volonté des gouvernements et des peuples, décidés à mettre leur union au service de la paix et du droit. 
Entre 1945 et 2005, elle a progressé par cycles, les phases de succès succédant aux phases d’échec. Depuis 2005, l’histoire de l’Union européenne ne paraît toutefois plus cyclique. En crise profonde, elle n’a pas connu d’avancée majeure. Le Brexit décidé par les Britanniques en 2016 constitue même un recul historique. 
Le rappel des cycles antérieurs permet de mieux comprendre les ressorts qui ont fait l’Europe et de saisir dans quelle mesure certains d’entre eux pourraient la faire rebondir à nouveau.

Depuis 1950, la construction de l’Europe apparaît plutôt comme une « success story » : aucune autre région du monde n’est en effet aussi intégrée qu’elle. Pourtant, cette marche vers l’union ne décrit pas une ligne droite. Bien au contraire, les réussites se sont toujours nourries de crises ou d’échecs, parfois cuisants.

D’où une histoire cyclique de cette construction européenne, avec sept cycles entre 1945 et 2005, chacun d’entre eux ayant une phase ascendante, un bond ou un rebond de l’Europe, suivi d’une crise, le plus souvent féconde puisqu’elle est à l’origine de la « relance » du cycle suivant.

Depuis 2005, cette mécanique semble s’être enrayée. L’examen de ces différentes périodes s’avère néanmoins très instructif tant sur les dynamiques d’antan que sur les blocages actuels de l’intégration européenne.


Les trois cycles fondateurs

Avant 1945, les projets d’unité européenne n’ont pas manqué, mais ils n’aboutissent à rien ou à des échecs. Au XVe siècle déjà, le roi de Bohême, Podiebrad, préconise l’unité de la chrétienté contre le Turc ; les humanistes du XVIe siècle développent l’idée d’Europe unie, ainsi que Sully au début du XVIIe au nom du bon roi Henri IV, projet que l’on retrouve au XVIIIe siècle chez l’abbé de Saint-Pierre, Jean-Jacques Rousseau et Emmanuel Kant, puis au XIXe chez les romantiques comme Giuseppe Mazzini ou Victor Hugo. Dans son célèbre discours de 1849, ce dernier appelle de ses vœux la création des « États-Unis d’Europe ».

Il faut cependant attendre les lendemains du carnage de la Première Guerre mondiale pour que l’unité de l’Europe n’apparaisse plus seulement comme une bonne idée, un rêve, mais comme une nécessité vitale. S’unir ou mourir, tel est le titre significatif du livre de Gaston Riou, publié en 1929, qui symbolise une prise de conscience : l’union de l’Europe est la seule façon d’éviter une seconde guerre civile européenne.

Les années 1920 voient ainsi la naissance du mouvement européen avec ses intellectuels engagés (Paul Valéry, Jules Romains, Heinrich et Thomas Mann, Stefan Zweig, Salvador de Madariaga, etc.), ses hommes d’affaires (Émile Mayrisch, Carl Bosch, Théodore Laurent, Jacques Lacour-Gayet), ses hommes politiques (Édouard Herriot, Édouard Benès, Mgr Seipel), et ses associations (Paneuropa créée par Richard Coudenhove-Kalergi ou la Coopération européenne d’Émile Borel).

Dans ce contexte favorable, Aristide Briand propose, le 5 septembre 1929, dans l’enceinte de la Société des Nations à Genève qu’« une sorte de lien fédéral » soit institué entre les peuples européens. Puis, il fait rédiger un mémorandum en mai 1930, le plan Briand d’union fédérale européenne.

Entre-temps, la grande crise économique mondiale a éclaté, remis les égoïsmes nationaux à l’ordre du jour et fait échouer le projet. La période hitlérienne, de 1933 à 1945, n’est évidemment pas propice à une unité européenne, sauf à celle que le Führer a tenté d’instaurer par le fer, le sang et le génocide.

C’est après 1945 que surviennent les premiers succès de la construction européenne. Les échecs sont aussi au rendez-vous de l’histoire. Celle-ci s’organise toutefois désormais en cycles, construits par une alternance de réussites et de déchirements.
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Le premier cycle connaît sa phase ascendante de 1945 à 1949. Pendant ces années, le militantisme en faveur de l’Europe renaît et, après celui des années 1920, un second âge d’or du mouvement européen occupe les années de l’immédiat après-guerre. Très vite, cependant, face à la mainmise de l’URSS sur l’Europe centrale et orientale, il apparaît que l’unité européenne ne concerne désormais que la partie occidentale du continent.

Le rôle des États-Unis est alors essentiel. L’aide du plan Marshall sert à contenir l’expansion soviétique, à reconstruire et à fortifier l’Europe de l’Ouest. Elle prévoit aussi une coopération entre les pays bénéficiaires, avec la création en 1948 de la première organisation européenne, l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) – future Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). On ne dira jamais assez l’importance de l’OECE dans la construction européenne, qu’elle a véritablement lancée. Elle a commencé par libérer les échanges entre pays européens et ouvert des débats fondateurs entre les partisans de l’intégration économique – impliquant quelques abandons de souveraineté nationale – et les partisans de la simple coopération intergouvernementale.

Cette même année 1948, la « mystique » politique européenne atteint son apogée avec le congrès de La Haye, qui unifie le mouvement européen malgré les divergences exprimées entre les « fédéralistes », plus audacieux, et les « unionistes », plus prudents. Le résultat est la création, en 1949, du Conseil de l’Europe, rassemblant les États démocratiques de l’Europe occidentale, dont on attend la fondation d’un véritable gouvernement européen. La même année, le traité de l’Alliance atlantique est signé à Washington. L’unité européenne qui se dessine est inséparable de l’unité occidentale.

Mais, tant à l’OECE qu’au Conseil de l’Europe, les deux pays les mieux placés pour diriger cette construction européenne, la France et le Royaume-Uni, montrent très rapidement des divergences de vue fondamentales. Les Britanniques s’opposent aux « fédéralistes » et à tous ceux qui prônent une Europe supranationale. Ils préfèrent la formule de la « coopération » entre États souverains. Pour leur part, les Français préconisent l’intégration et ne se montrent pas effarouchés devant l’idée de supranationalité. Aucun accord n’est trouvé sur les projets d’union économique au sein de l’OECE, et le Conseil de l’Europe se révèle un cadre d’intégration politique inopérant dès le début de son histoire.

La France tire les leçons de l’échec de l’Europe franco-britannique. Elle doit négocier non plus avec son ancienne alliée, la Grande-Bretagne, mais avec son ancienne ennemie, l’Allemagne, celle de l’Ouest, qui vient de s’ériger en République fédérale d’Allemagne (RFA). Il s’agit d’une véritable révolution copernicienne, dont les effets durent pendant toute la seconde moitié du XXe siècle.

Une nouvelle règle est ainsi formulée pour longtemps : la construction européenne ne doit plus dépendre du bon vouloir britannique ; c’est au contraire le Royaume-Uni qui doit dépendre du bon vouloir européen ; et, à la prudence pragmatique du wait and see du gouvernement de Sa Majesté, l’Europe répond par la volonté réaliste d’avancer sans attendre le Royaume-Uni.

 De ce fait, le deuxième cycle marque un tournant essentiel à partir de 1950. Jean Monnet est le principal artisan d’une nouvelle méthode : garder la grande ambition politique de supranationalité et de fédération, mais bien veiller à la proposer selon une stratégie dite « des petits pas », en commençant par un poste d’application précis et bien circonscrit.

Ainsi est né le plan Schuman du 9 mai 1950 qui, inspiré par Jean Monnet, propose « de placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d’Europe ». Un an plus tard est instituée la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), rassemblant la France, la République fédérale d’Allemagne, l’Italie et les trois pays du Benelux. L’Europe des Six est née.

Les deux marchandises placées sous la tutelle d’une autorité supranationale sont bien choisies, et le choix est autant politique qu’économique. Elles relèvent d’un champ d’intervention suffisamment technique et limité pour ne pas effaroucher les susceptibilités nationales et, en même temps, la mise en communauté des produits clés de l’époque pour l’industrie de l’armement symbolise avec force la fin de toute possibilité de guerre entre la France et l’Allemagne.

Enfin, le plan Schuman prévoit explicitement que cette entreprise, en assurant « les bases communes de développement économique », en créant « une solidarité de fait », constitue la « première étape de la fédération européenne ».

Fort de ce succès, Jean Monnet inspire le plan Pleven d’octobre 1950 qui préconise une Communauté européenne de défense (CED) dont le traité est signé par les mêmes six pays en 1952. Dans l’euphorie, le cours des choses s’accélère et des négociations sont entamées sur la création d’une Communauté politique européenne (CPE). Mais, paradoxe, le pays qui avait pris l’initiative, la France, est le même qui la fait échouer. L’Assemblée nationale française refuse de ratifier la CED, en août 1954, après un long débat souvent interrompu.

Cet échec, qui fait sombrer aussi le projet de CPE, marque les limites de la démarche et conditionne la suite de l’histoire européenne pour de longues années. L’abandon partiel de souveraineté était plus facilement admis pour le charbon et l’acier que pour les armées, qui sont au cœur des prérogatives régaliennes de l’État-nation. Il en résulte une priorité donnée ou plutôt redonnée à l’Europe économique, l’Europe politique s’avérant plus difficile à faire accepter.

Le troisième cycle est celui du vrai démarrage et décollage de l’Europe des Six. Après l’échec de la CED, en 1954, est opérée la « relance » à la conférence de Messine en 1955, à l’issue de laquelle le rapport Spaak débouche sur la négociation des traités de Rome, signés le 25 mars 1957. Les Six créent deux organisations supplémentaires, la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) ou Euratom, pour l’énergie atomique civile – le projet était inspiré par Jean Monnet –, et la Communauté économique européenne (CEE) ou Marché commun – un projet inspiré par le Néerlandais Johan Willem Beyen dès la fin 1952.

Plus qu’une union douanière dotée d’un tarif extérieur commun, il s’agit d’un espace dont la vocation est de lancer des politiques communes de solidarité interétatique – en particulier la Politique agricole commune (PAC) dont les principes figurent dans le traité de Rome – en vue d’une intégration des économies. Si l’économie est confirmée comme instrument majeur de la construction européenne, il est cependant clairement affirmé par le traité de Rome instituant la CEE que l’union économique doit un jour déboucher sur l’union politique. La prudence est de règle dans le domaine de la supranationalité après l’échec de la CED.

Le triangle institutionnel, déjà présent dans la CECA, voit la répartition suivante des pouvoirs : la Commission européenne propose et exécute, mais ne décide pas ; le Conseil des ministres a le pouvoir de décision, à l’unanimité dans un premier temps, puis, en principe, à la majorité qualifiée ; l’Assemblée parlementaire – appelée Parlement européen à partir de 1962 – ne peut qu’adresser des recommandations.

Contrairement aux craintes de beaucoup de militants de l’Europe, le retour au pouvoir du général de Gaulle en 1958 ne change pas immédiatement le cours des choses. Il s’était opposé à la CECA – le « méli-mélo du charbon et de l’acier » – et à la CED, mais il entérine et renforce même la CEE, en faisant adopter en 1962 les modalités de la PAC, très favorable alors aux intérêts des agriculteurs français.

Les années 1960 sont donc celles de l’ancrage de la CEE dans la réalité économique mondiale. Les bénéfices pour les six pays sont tels que le Royaume-Uni, qui avait pourtant créé en 1959 une organisation rivale, plus souple, moins intégrationniste, l’Association européenne de libre-échange (AELE), présente sa candidature à la CEE.

Cette candidature britannique de 1961 constitue un tournant historique fondamental, dont la portée n’a jusqu’alors pas été assez soulignée. À l’avance du Royaume-Uni sur les pays du continent, perçue depuis le XVIIIe siècle et intériorisée par tous, succède brusquement le sentiment que le « réalisme continental » est désormais supérieur au « pragmatisme britannique ». Celui-ci a convaincu Londres d’abandonner les partenaires de l’AELE perdante – d’où d’ailleurs la colère des Scandinaves, des Portugais et des Autrichiens – pour une demande d’adhésion à la Communauté gagnante.

En désignant la CEE comme organisation victorieuse, les Britanniques lui décernent ses lettres de noblesse. Parmi les nombreuses organisations européennes – l’OECE, devenue l’OCDE en 1960, le Conseil de l’Europe, l’AELE, la CEE –, il n’était pas écrit que l’une d’entre elles l’emporterait sur les autres. Grâce au choix de Londres, la CEE entame vraiment sa « success story ». Une dynamique est créée : la Communauté est destinée à s’élargir et à constituer le pôle le plus attractif du continent.

Mais, les succès du Marché commun n’empêchent pas les blocages politiques. Le général de Gaulle ne veut pas de l’Europe telle que l’envisage Jean Monnet, une Europe dotée progressivement d’un gouvernement supranational et fédéral. Son choix est celui d’une confédération. C’est cette conception que reflète le plan Fouchet, proposé par la France en 1961, qui préconise une Union des États et non les États-Unis d’Europe. Les négociations échouent en 1962, et le général de Gaulle bloque à partir de cette date toute une série d’initiatives.

Dès lors commence la phase descendante du cycle. Le président français refuse une première fois la candidature britannique en 1963, car il reproche au Royaume-Uni sa relation spéciale avec les États-Unis et redoute que son adhésion ne rende l’Europe moins « européenne » et davantage « atlantiste ». Il rejette le passage au vote à la majorité qualifiée en 1965, procédure qui impliquerait la supranationalité en matière de prise de décision, et pratique la politique dite de la « chaise vide », de juillet 1965 à janvier 1966, jusqu’à ce qu’il obtienne satisfaction avec le protocole de Luxembourg. En 1967, il repousse une seconde fois la candidature britannique.





Les trois cycles de l’approfondissement et de l’élargissement

 Le déblocage, possible après la démission du général de Gaulle en 1969, inaugure le quatrième cycle. Georges Pompidou, le nouveau président de la République française, est conscient de l’isolement de la France au sein de la CEE du fait de l’attitude de son prédécesseur. À la conférence de La Haye en décembre 1969, il accepte le principe de l’adhésion britannique et propose un triptyque : achèvement (de la mise au point d’un budget communautaire pour la PAC), approfondissement et élargissement. Le premier élargissement, vers le nord, fait passer le nombre de membres de la CEE de six à neuf, grâce à l’entrée du Royaume-Uni, de l’Irlande et du Danemark2.

Du côté de l’approfondissement, Georges Pompidou, en accord avec le chancelier allemand Willy Brandt, envisage une union monétaire et économique. Un premier plan Werner est présenté en 1970, préconisant un véritable gouvernement pour l’économie européenne – un « centre de décision économique ». Toutefois, cette disposition est abandonnée, le projet adopté en mars 1971 étant nettement édulcoré par rapport au plan primitif, du fait de la France qui se place dans une position paradoxale : le pays qui propose l’union économique et monétaire refuse tout abandon de souveraineté nationale en matière budgétaire et fiscale.

La crise du dollar et l’abandon de l’étalon-or par le président américain Richard Nixon, le 15 août 1971, contribuent ensuite à miner le système monétaire international. Il y a bien le « serpent monétaire » qui, créé en 1972, assure la solidarité des monnaies européennes à l’intérieur de marges réduites de fluctuation et établit en Europe une zone de stabilité. Mais, le serpent sombre sous les coups de la crise économique commencée en 1973. Et le franc lui-même, après la livre sterling et la lire italienne, l’abandonne en janvier 1974 pour devenir à son tour flottant.
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Le cinquième cycle, du milieu des années 1970 au milieu des années 1980, est d’abord assez fertile en initiatives. À la différence de la crise des années 1930, celles des années 1970 et 1980 ne génèrent pas longtemps des réflexes d’égoïsme national en Europe. Après quelques mois d’hésitations, Helmut Schmidt et Valéry Giscard d’Estaing renouent vite un dialogue qui relance la dynamique. En décembre 1974 est créé le Conseil européen des chefs d’État ou de gouvernement, qui institutionnalise les « sommets ». Il s’agit-là d’une concession à la vision française de l’Europe des États.

En contrepartie, Valéry Giscard d’Estaing accepte ce que le général de Gaulle et Georges Pompidou avaient toujours refusé : l’élection du Parlement européen – instance législative de la CEE – au suffrage universel direct. La décision est prise en juillet 1976. La première élection a lieu en 1979, année au cours de laquelle est également mis en place le Système monétaire européen (SME). Celui-ci organise efficacement la solidarité et le soutien mutuel des monnaies, dans les limites d’un flottement de 2,25 % autour d’un cours pivot. Une unité de compte est créée en 1981, l’écu (european currency unit).

Dans les années 1980, la Communauté connaît un deuxième élargissement, vers le sud de l’Europe, passant de neuf à douze États membres. Les pays qui ont mis fin à leur dictature de droite et reconquis la liberté démocratique sont admis : la Grèce en 1981, l’Espagne et le Portugal en 1986.

Au début des années 1980 cependant, commence une phase dépressive du cycle. Margaret Thatcher, devenue Premier ministre britannique en 1979, provoque une crise budgétaire et politique de l’Europe en réclamant de nouvelles règles de financement moins désavantageuses pour le Royaume-Uni. Elle exige un chèque de remboursement pour ce qu’elle considère comme un « trop payé » par son pays : I want my money back ! clame-t-elle sans cesse entre 1979 et 1984.

En France, les socialistes arrivés au pouvoir avec l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République en 1981 pratiquent une relance économique à contre-cycle avec la politique menée par leurs partenaires. En mars 1983, lors de la troisième crise du franc depuis 1981, la France est confrontée à un dilemme : ou bien elle achève les réformes sociales, continue sa politique de relance, contrairement au courant général européen, et donc elle retire sa monnaie du SME ; ou elle reste dans ce système et elle abandonne sa politique de gauche. François Mitterrand tranche en optant pour l’Europe. Un dialogue privilégié s’établit dès lors avec le chancelier allemand Helmut Kohl. Le couple franco-allemand redevient le moteur de la construction européenne.

 Une relance européenne s’opère à la conférence de Fontainebleau en 1984, comparable à celle de 1955 à Messine, de 1969 à La Haye ou de 1974-1975 ayant ouvert la voie à l’élection du Parlement européen au suffrage universel direct. Elle inaugure le sixième cycle. La crise budgétaire est résolue. Français et Allemands réussissent à isoler Margaret Thatcher qui obtient, certes, son « chèque » de compensation, mais doit accepter une somme nettement inférieure à celle qu’elle espérait (600 millions d’écus au lieu de un milliard). Désormais, elle ne fait plus opposition aux avancées de l’Europe.

En 1985, la décision est prise par cinq États membres (France, RFA, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas), dans le cadre de l’accord de Schengen, de créer entre eux un espace uni pour la circulation des personnes, les contrôles ne se faisant plus aux frontières nationales mais à celles de l’Europe. Au fil des ans, d’autres pays adhèrent à cet espace, le Royaume-Uni et l’Irlande restant à part.

En 1986, Jacques Delors, nouveau président de la Commission européenne depuis un an, fait adopter l’Acte unique européen. Celui-ci prévoit en premier lieu, à partir du 1er janvier 1993, l’établissement d’un marché unique, c’est-à-dire d’un marché où les entraves à la liberté totale de circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux sont abolies.

L’Acte unique renforce aussi les institutions communautaires en étendant leur champ d’action à la recherche, à l’environnement et à la politique sociale. Il institue aussi le vote à la majorité qualifiée dans des domaines où l’unanimité était requise.

En 1989-1991, l’unification de l’Allemagne, la chute des démocraties populaires et de l’URSS marquent évidemment un tournant. L’ex-Allemagne de l’Est en s’intégrant à la RFA entre automatiquement dans la Communauté. Quant à l’adhésion des pays de l’Europe centrale et orientale, elle est envisagée à terme, après une période de transition démocratique et économique : la coïncidence entre Europe géographique et Europe communautaire est désormais à l’ordre du jour. Sans attendre ce vaste « élargissement » – qui est précédé par l’entrée en 1995 de trois États neutres, la Suède, la Finlande et l’Autriche –, on procède à un important « approfondissement ».

Le traité de Maastricht du 7 février 1992, qui remplace la Communauté européenne par l’Union européenne, élabore cette Union économique et monétaire maintes fois tentée, avec, au bout du processus, la création d’une monnaie unique. Ce même traité crée une citoyenneté européenne, avec droit de vote des citoyens de l’Union européenne aux élections municipales et européennes dans toute l’Union. Il renforce les pouvoirs du Parlement, prévoit la définition d’une Politique étrangère et de sécurité commune (PESC), envisage une « Europe sociale » et engage une coopération policière et judiciaire. Le Royaume-Uni conserve sa spécificité, car, bien que signataire du texte, il se voit reconnaître par ses partenaires le droit de ne pas en appliquer certaines dispositions – l’Europe sociale et l’Union économique et monétaire.

Aussitôt après la signature du traité, le cycle entame sa phase descendante. Une vague d’« europessimisme » s’empare de l’Europe. La ratification du traité est effectuée par tous les pays membres, mais difficilement dans deux d’entre eux : le premier référendum au Danemark est négatif, et le second n’est positif qu’après une renégociation au terme de laquelle le pays s’exclut de certaines politiques. En France, au référendum de septembre 1992, le « oui » l’emporte avec seulement 51 % des suffrages exprimés après un débat passionné.

De surcroît, la guerre, absente de l’Europe depuis 1945, y opère son retour à l’occasion de l’éclatement de la Yougoslavie. Le conflit bosniaque montre que, malgré la disparition du danger soviétique, malgré l’adoption du principe de la PESC, l’Union européenne est incapable d’assurer la sécurité sur son propre continent. Il faut l’intervention des États-Unis et de l’OTAN pour que les hostilités prennent fin en Bosnie avec les accords signés en 1995 à Dayton, dans l’Ohio. Quelle humiliation pour les Européens, qui n’ont pas réussi à mettre de l’ordre chez eux avec leurs propres forces !



L’intégration monétaire européenne (septembre 2017)
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C’est cet échec qui relance un septième cycle. Français et Britanniques, stimulés par ce syndrome de Dayton, décident de rapprocher leurs points de vue en matière de défense européenne. La déclaration de Saint-Malo signée en décembre 1998 est un compromis stratégique. Les Britanniques consentent à ce qu’il y ait une identité européenne de défense, dont ils ne voyaient pas l’intérêt jusqu’alors, faisant confiance aux seules vertus de l’Alliance atlantique et à l’atlantisme. Les Français acceptent que cette identité européenne ait des rapports relativement étroits avec l’OTAN et son commandement intégré. L’Allemagne et les autres partenaires se rallient à ce processus au Conseil européen d’Helsinki en décembre 1999, ce qui permet la mise en place d’une force d’intervention rapide propre à l’Union.

L’aboutissement des discussions pour l’admission en 2004 de dix nouveaux États membres, huit d’entre eux provenant de l’Europe ex-communiste, a constitué une autre réussite. La décision en 2001 de faire préparer un projet de traité constitutionnel, non par la méthode diplomatique intergouvernementale ordinaire, mais par une « Convention sur l’avenir de l’Europe », présidée par Valéry Giscard d’Estaing et composée essentiellement de parlementaires, puis la rédaction effective de ce projet et la signature du nouveau traité de Rome, « établissant une Constitution pour l’Europe », le 29 octobre 2004, sont également à compter parmi les succès européens. Mais dans deux pays, la France et les Pays-Bas, le texte est refusé par référendum, respectivement le 29 mai et le 1er juin 2005. Dès lors, le septième cycle commence sa phase descendante.

Le problème est qu’il n’y a pas, depuis cette date jusqu’à aujourd’hui, de véritable « relance » comme à Messine en 1955, à La Haye en 1969, à Fontainebleau en 1984 ou à Saint-Malo puis à Helsinki en 1998-1999. La crise actuelle de l’Europe, profonde et durable, est d’une autre nature que les crises cycliques de la période 1945-2005.

L’Europe : un encéphalogramme plat depuis 2005 ? Non, pas tout à fait, car la construction européenne a continué son cours grâce à des succès limités. Deux élargissements ont été réalisés en 2007 et en 2013, qui ont fait entrer trois nouveaux États – la Bulgarie, la Roumanie puis la Croatie – dans une Union désormais à 28 membres. En décembre 2007 est signé le traité de Lisbonne qui, reprenant l’essentiel du traité de Rome de 2004, sans se présenter comme un traité établissant une Constitution, est ratifié par tous les États membres par voie parlementaire – prudence oblige –, sauf en Irlande où il a fallu un second référendum après l’échec du premier.

Une succession de crises – la crise financière mondiale de 2008, la crise grecque depuis 2009, les difficultés économiques italiennes, espagnoles, irlandaises – compromet ensuite gravement la solidarité européenne. L’Europe du Nord n’entend pas payer indéfiniment pour l’Europe du Sud surendettée.

L’Allemagne, sous la direction de sa chancelière Angela Merkel, se montre frileuse dans la politique de soutien aux pays en difficulté. Souvent, entre 2009 et 2012, ses réticences font que l’aide européenne est accordée « trop peu et trop tard », ce qui a failli transformer à plusieurs reprises les crises locales en crise systémique de l’euro. Les catastrophes sont évitées, mais au prix de volte-face, de plans de sauvetage de dernière minute, nombreux, improvisés et étalés dans le temps. Tout n’est pas négatif, puisqu’une union bancaire est mise en place en 2014 pour prévenir désormais tout risque majeur de krach financier.

Survient alors la crise migratoire à partir de 2013, qui met à mal l’espace Schengen. Des centaines de milliers de réfugiés, venant du Moyen-Orient et d’Afrique orientale, cherchent un asile en Europe. Concernant ce problème, Angela Merkel se montre alors généreuse au risque de ne pas être suivie par le reste de l’Europe dans sa politique d’ouverture.

La recrudescence des égoïsmes nationaux, les progrès de l’euroscepticisme tournent à l’europhobie dans un pays, le Royaume-Uni, qui décide par référendum, en juin 2016, de sortir de l’Union européenne. Si le Brexit a peu de chance d’être contagieux et s’il ne marque pas la fin de l’histoire européenne, il n’en confirme pas moins l’arrêt de cette histoire cyclique qui avait créé et renouvelé les dynamiques fécondes lors des six premières décennies de la construction de l’Europe.



Déficits/excédents publics des pays de l’Union européenne (2016)
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Les deux triangles d’incompatibilité

Pour mieux analyser les blocages qui enrayent depuis 2005 la dynamique de la construction européenne, il convient d’examiner les ressorts qui lui avaient permis de rebondir avant 2005 grâce à des « relances » sans cesse recommencées. Deux approches, l’une fonctionnaliste ou néofonctionnaliste, l’autre réaliste ou intergouvernementaliste, fournissent des interprétations intéressantes.

La première déduit de la méthode Monnet qu’une Europe politique et fédérale peut progressivement et automatiquement être induite par la construction prudente d’une Europe économique. En fondant des institutions fonctionnelles dans des domaines économiques choisis (CECA, CEE), il se crée des solidarités et des besoins supplémentaires d’intégration. Par un effet d’entraînement (spill over), les autorités intégrées élargissent leurs domaines de compétence par rapport aux États.

Cette méthode a bien fonctionné jusque dans les années 1990 et a permis aux succès de transcender les échecs. Force est de constater cependant que cette dynamique a ses limites. La déclaration Schuman du 9 mai 1950 indiquait que les réalisations concrètes conduiraient progressivement à la fédération européenne. Pourtant, celle-ci n’existe toujours pas après plus d’un demi-siècle d’efforts. L’automaticité du passage de l’union économique à l’unité politique n’a pas fonctionné.
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La sculpture en bronze « Hommage aux péres fondateurs de I'Europe »
a été inaugurée en 2012 en face de la maison de Robert Schuman

a Scy-Chazelles en Moselle. Cette ceuvre de I'artiste russe

Zourab Tsereteli représente, de gauche a droite, Alcide de Gasperi,
Robert Schuman, Jean Monnet et Konrad Adenauer.

&
=
3
b
8
3
2
i
s
8
2.
&
<





OEBPS/Images/QI_Point_Rouge.gif





OEBPS/Images/01-Merkel-Ouverture.jpg
© llamrs Znotins / AFP

DEUTSCHLAND

Angela Merkel, a Tallinn, le 28 septembre 2017, a I'occasion d'un sommet
européen consacré au numérique. Peu aprés les élections Iégislatives qui
Tobligent 8 ménager ses partenaires potentiels pour former une coalition,

la chanceliére allemande a réagi avec prudence aux propositions du président
francais Emmanuel Macron qui a exposé, lors d'un discours a la Sorbonne
quelques jours plus tot, sa vision de I'avenir de I'Union européenne.
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